
 
République Française 

***** 

Département de l'Aube 

 DELIBERATION 

CONSEIL MUNICIPAL 

Commune de Mesnil-Saint-Père 

***** 
SEANCE DU 15 DéCEMBRE 2023 

 
Nombre de Membres 

Membres en 
exercice 

Présents Votants 

11 10 10 

  
+ 1 

pouvoir 

 

Date de convocation 

11 décembre 2023 
 

 

 

 

 

 

 

L’an deux mille vingt-trois, le quinze décembre à dix-neuf heures 
trente, le Conseil municipal, régulièrement convoqué, s’est réuni au 
nombre prescrit par la loi, en Conseil municipal, qui a eu lieu Salle de la 
Mairie, sous la présidence de Pascal HENRI, maire. 
 
Présents : BOUILLET Francis, BREVOT Gérard, COLLOT Françoise, 
CROIX Mylène, GAURIER Jacques, HENRI Pascal, LOYER Gilles, 
NICOLLE François, PRIEUR Brice, VANDERHOEVEN Sylvie. 
 
Absents : . 
 
Représentés : BERTOUT Emilie à GAURIER Jacques. 
 
Monsieur PRIEUR Brice a été nommé secrétaire de séance. 

 

Objet : Convention d'adhésion au service commun de conseil en énergie 
partage 
N° de délibération : 40_2023 
 

Le contexte de surconsommation et d’augmentation des coûts énergétiques étant 

toujours d’actualité, Troyes Champagne Métropole s’est prononcé, en 2018, en faveur de 

la mise en place d’un Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET). De nouvelles lois 

toujours plus ambitieuses comme la loi Energie Climat et la loi ELAN sont venues 

renforcer les objectifs attendus en termes de réduction des consommations énergétiques. 

Elle impose notamment la réalisation de travaux d’amélioration de la performance 

énergétique des bâtiments à usage tertiaire pour atteindre les objectifs de : 

 Réduction de 40% de la consommation d’énergie fossile d’ici 2030 par rapport à 

2012. 

 Réduction de la consommation énergétique finale de 40%, 50% et 60% pour 

respectivement 2030, 2040 et 2050 par rapport à 2010 pour les bâtiments de plus 

de 1000 m². 

Au regard de ces conditions et dans l’objectif d’aider les communes du territoire 

communautaire à mieux maîtriser leurs dépenses énergétiques, il a été décidé de mettre 

en place un service commun au sens de l’article 5211-4-2 du CGCT. 

Troyes Champagne Métropole a, par délibération n°08 du 24 juin 2011, créé le service 

commun de Conseil en Energie Partagée (CEP) à destination de ses communes membres. 

Chaque commune souhaitant adhérer à ce service commun doit signer la présente 

convention d’adhésion qui définit les conditions techniques, juridiques et financières 

relative à la gestion de ce service commun. 

Cette convention met fin à toute autre convention antérieure portant sur le même objet à 

compter du 1
er
 janvier 2024. 

Etablir des diagnostics énergétiques avec préconisations : après le constat 

d’optimisations potentielles et la détermination de priorités, il convient de procéder à la 

recherche systématique des sources d’économies aboutissant à un programme de 

travaux présenté par domaine d’intervention, 

Comparer et de prioriser : face à des patrimoines parfois vieillissants et de plus en 

plus énergivores, il devient rapidement nécessaire de réaliser un certain nombre de 

comparaisons permettant de déterminer les secteurs d’intervention prioritaires, 



Gérer comptablement l’énergie à l’aide de bilans et tableaux de bord, 

Présenter à la commune les modalités de financements existantes pour mettre en 

application les préconisations nécessitant un investissement (Certificats d’Economies 

d’Energie, recherche de partenaires financiers, etc.), 

Observer les résultats obtenus à la suite des interventions effectuées ; c’est pour le 

gestionnaire une étape essentielle permettant de vérifier si les objectifs annoncés ont été 

atteints. 

  

Les coûts résultant de l’activité du service commun décrite au sein de l'article 2 sont 

supportés par la commune.  

Les tarifs sont fixés par décision tarifaire de Troyes Champagne Métropole. 

Une notification sera envoyée aux communes adhérentes dès lors qu’une évolution des 

tarifs en vigueur sera apportée. 

En cas de refus de se soumettre aux nouvelles modalités de tarifications, la commune 

aura jusqu’au 20 décembre de l’année de la notification des nouveaux tarifs pour notifier 

son refus par écrit à Troyes Champagne Métropole sous forme de courrier ou courriel. La 

présente convention sera dans ce cas résiliée de plein droit au 31 décembre de l’année 

en cours. 

Pour information, la cotisation applicable à compter du 1
er

 janvier 2024 est de 0,90€ 

par habitant. Le nombre d’habitants pris en compte sera basé sur la dernière source 

INSEE, rubrique « population totale », connue à la date de la facturation.  

Le conseil municipal après en avoir délibéré et sur proposition du Maire, décide de 

sursoir la décision. 

 

 

 
Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

Pour extrait conforme 
Affiché le 22 décembre 2023 
Pascal HENRI, 
Maire 
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